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RAPPORT D’ACTIVITÉS 2016
ANNEXE : ENVIRONNEMENT & CONSOMMATION RESPONSABLE 
En 2016 notre Association a mis en œuvre les orientations donnant un sens à nos actes de consommation, en se préoccupant de la santé des consommateurs, de leurs attentes sociétales notamment en matière d'environnement. Les temps forts des bénévoles ont ciblé des actions collectives sur la qualité de l'eau, la gestion des déchets et la santé environnementale.
ALIMENTATION / AGRICULTURE : 
- soutien à la campagne fédérale sur l'étiquetage de l'origine des produits (pétition lancée le 26/02) : elle nous a encouragé à faire connaître l'offre de la production locale (toutefois peu de retour sur notre appel à témoignages sur les circuits-courts dans V&S de mars),

- soutien à la campagne fédérale sur la promotion de l'étiquetage nutritionnel simplifié mais efficace (coloriel NUTRISCORE seul agréé, mais facultatif),

- relance du programme d'actions éducatives sur « les bons réflexes en matière d'alimentation » en intervenant dans des « Rendez-Vous Conso » : diffusion au Grand-Déj., lors du 40ème anniversaire et auprès des mairies et organismes sociaux,

- contribution à un séminaire professionnel national sur les bonnes pratiques d’élevage (Charte) dont le bien-être animal,

- participation aux réunions mensuelles de la commission de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF).

CONSOMMATION RESPONSABLE / GESTION des DECHETS : 
Nos interventions sont définies par les objectifs fédéraux de lutte contre les gaspillages et de promotion de l’économie circulaire et par les stratégies des Plans locaux et départemental de prévention des déchets ménagers. L'enjeu est de prévenir et réduire la production de déchets ménagers, par une information fiable et transparente aux consommateurs ; il a impliqué l'association sur plusieurs fronts :
- participation aux campagnes fédérales d'information des consommateurs et leurs actions sur


- les points de collecte des DEEE lors de l’achat d’un petit équipement (janv. 
2016) ;


- la suppression des sacs plastique à usage unique (janv.2016) ;


- la disponibilité des pièces détachées (29 fév.) ;
- Participation à des manifestations locales ou régionales autour de « l’économie circulaire », organisée par l’ADEME ou lors de forums (obsolescence programmée)

- diffusion des outils définis par la fédération et par l'union régionale : STOP- PUB , « carnets de courses » (opération régionale d'évitement du « gaspillage alimentaire »),
- diffusion de l'étude sur  la tarification incitative REOM des déchets: elle a permis d'engager un débat au sein des services publics de gestion des déchets ménagers et d'amorcer une baisse des coûts à la charge des usagers domestiques,

- participation à l'élaboration du nouveau Plan de Prévention et de gestion des déchets issus des chantiers du Bâtiment et des Travaux Publics : tout au long de l’année se sont réunis différents groupes de travail autour du diagnostic du gisement de déchets (2014), 
des installations susceptibles de les accueillir et de celles qu’il conviendrait d’ouvrir pour répondre aux besoins  à l’horizon de 2023  et 2029. 
Ce plan a été approuvé lors de la séance du 20 janvier 2017.
- la constitution des « commissions consultatives d'élaboration et de suivi du plan local de prévention des déchets ménagers et assimilés » par les services publics de gestion des déchets (SPGD) est différée avec la mise en place des nouvelles intercommunalités.
EAU : 
Notre association a été très active sur la protection de la ressource, en quantité et en reconquête de la qualité, et pour la gestion du risque inondation :
- participation aux réunions mensuelles du CoDERST qui a examiné en 2016 pas moins de 18 dossiers relatifs aux captages, soumis à un avis Loi sur l'eau, dont une demande de dérogation (Arconcey) et 2 arrêtés de DUP dont nous contestons la conformité au regard des nouveaux SDAGE : fin août l'association a introduit un premier recours contre celui de Licey sur Vingeanne (usage de pesticides autorisés sur le périmètre de protection rapproché alors que le SDAGE y préconise l'évitement).
La mise en place du dossier numérique par Captage (données CODERST, arrêtés préfectoraux, info sur les problèmes relevés par l'ARS) est reportée.

- participation des bénévoles du réseau « eau » aux travaux d'élaboration et de suivi des SAGE et contrats de bassins versants,

- report également de l'étude approfondie sur la gestion des SPANC.

ÉNERGIES : 
- très grande vigilance sur le déploiement des nouveaux compteurs LINKY et GAZPAR, en nous appuyant sur les positions fédérales : début 2017 nos positions favorables à ces outils de maitrise de notre consommation nous ont amené à conforter nos positions face à celles du très récent Collectif anti-Linky 21,

- prévention des arnaques dans les énergies renouvelable et la rénovation y c. de certains professionnels sous labels (RGE), avec l'appui de l'Espace info énergie.
RISQUES TECHNOLOGIQUES et DIVERS : 
- outre les informations recueillies en réunion de CODERST sur ces risques, participation à la protection des riverains au sein des Commissions de suivi de site (CSS) de chaque établissement de Stockage et de traitement de déchets ( DMA et DS) ainsi que des sites à risques ( SEVESO) lesquels se voient délivrer des mesures de protection des biens et des personnes ( riverains)  au travers de Plans  Particuliers des Risques Technologiques ( PPRT).
Exemple celui délivré par la Préfecture en date du....... 
SANTÉ- ENVIRONNEMENT : Outre la campagne fédérale de diffusion d’une carte des produits toxiques contenus dans les cosmétiques, il convient de noter les réunions dans lesquelles nos bénévoles sont intervenus au titre de l’Union Régionale.
- participation de 4 bénévoles aux 5 groupes de travail mis en place par le Groupe régional santé-environnement (GRSE) chargé de l'élaboration du PRSE 3, sur des enjeux de diagnostic de risques (qualité de l'air, de l'eau, de l'alimentation, perturbateurs endocriniens, risque allergique, bruit), de prévention et de lutte contre les inégalités territoriales. Le PRSE3 sera adopté en mai 2017.
- suivi du Plan de protection de l'atmosphère (PPA) de Dijon, ainsi que des mesures de divers rejets atmosphériques (Conseil d’Administration de l'association Atmosf'air Bourgogne) .
SERVICES PUBLICS (dont TRANSPORTS) : 

- participation à la gestion des services publics locaux, en apportant notre expertise liée aux litiges reçus, dans les CCSPL, dont nous déplorons le faible nombre de réunions,

- participation à l’élaboration du schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public,

- participation aux comités de lignes ferroviaires T.E.R.
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